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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  06/04/2023 dans  l'établissement
HERBAROM Laboratoire implanté ZA quartier La Condamine 11 chemin des senteurs 26400 Aouste-
sur-Sye.  L'inspection  a  été  annoncée  le  23/02/2023.  Cette  partie  « Contexte  et  constats »  est
publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• HERBAROM Laboratoire
• ZA quartier La Condamine 11 chemin des senteurs 26400 Aouste-sur-Sye
• Code AIOT : 0006107706
• Régime : Déclaration avec controle
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Le  site  HERBAROM  d'Aouste-sur-Sye  réalise  des  extractions  végétales  (macérats  huileux  par
exemple)  et  des  extractions  d'huiles  essentielles  (à  base  d'alcool)  qui  seront  utilisées  comme
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matières premières dans l'alimentaire (arômes, compléments alimentaires), la nutrition animale, la
parfumerie et la cosmétique.
Certaines préparations peuvent être chauffées. Il s'agit d'un travail à façon pour d'autres sites.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• action  nationale  de  l'inspection  des  installations  classées  –  post-accident  de  Rouen  :

stockage des liquides inflammables sur les sites soumis à déclaration

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la présente

inspection (1)

Délais

1
Complétude du

dossier ICPE (plans et
documents)

Article R 512-66-1 du code de
l’environnement Lettre de suite 3 mois

15
Confinement des
eaux d’extinctions

incendie

Arrêté ministériel du 17/06/05 ,
article Point 2.11 Annexe I 

Mise en demeure, respect
de prescription 12 mois

18 Rétentions de tous les
liquides

Arrêté ministériel du 17/06/05 ,
article Point 2.10 Annexe I

Arrêté ministériel du 05/12/16 ,
article Point 2.11 Annexe I

Mise en demeure, respect
de prescription 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2 Inventaires des stocks –
Réservoirs de LI

Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Annexe I – 3.5 Sans objet

3 Stockages en récipients mobiles Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Point 5.3.1 Annexe I

Sans objet

4 Situation et conformité aux seuils
réglementaires

Code de l’environnement , article
Annexe (1) – R. 511-9 Sans objet

5 Situation et conformité aux seuils
réglementaires

Code de l’environnement , article
Annexe (1) – R. 511-9

Sans objet

6 Situation et conformité aux seuils
réglementaires

Code de l’environnement , article
Annexe (1) – R. 511-9 Sans objet

7 Situation et conformité aux seuils
réglementaires

Code de l’environnement , article
Annexe (1) – R. 511-9

Sans objet

8 Situation et conformité aux seuils
réglementaires

Code de l’environnement , article
Annexe (1) – R. 511-9 Sans objet

9 Réalisation du contrôle
périodique

Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Annexe I – I.I.2

Sans objet

10 Fréquence du contrôle
périodique

Code de l’environnement , article
R.512-57 et 59 Sans objet

11 Suites données au contrôle
périodique

Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Annexe I – I.I.2

Sans objet

12 Suites données au contrôle
périodique en cas de NCM

Code de l’environnement , article
R.512-59-1 Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

13 Consignes en cas de sinistre Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Point 4.6 Annexe I Sans objet

16 Formation en cas de sinistre Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Point 4.6 Annexe I

Sans objet

17 Rétentions de tous les liquides Arrêté Ministériel du 22/12/2008,
article Point 2.7.2 Annexe II Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site HERBAROM d'Aouste-sur-Sye était, le jour de la visite d'inspection, soumis à déclaration pour
son activité de stockage de liquides inflammables (rubrique ICPE 4331). Au vu des non-conformités
du site, du besoin actuel et du projet de la construction d'un nouveau stockage, le site a réalisé une
cessation partielle d'activité pour cette rubrique. Cette cessation est à compléter par la réalisation
de ses obligations au titre des sites et sols pollués (attestation d'un bureau d'études notamment).

Le site est classé à déclaration pour d'autres rubriques (notamment la transformation de matières
d'origine végétales et la fabrication d'huiles essentielles) qui imposent un confinement des eaux
incendie et une mise sur rétention de l'ensemble des produits dangereux, qui sont absents du site
actuellement et font donc l'objet d'une proposition de mise en demeure auprès de madame la
préfète de la Drôme.

Le projet de nouveau bâtiment de stockage pour les matières premières et les produits finis, prévu à
la  place  de  l'actuel  parking  devra  être  conçu  de  manière  à  respecter  l'ensemble  de  la
réglementation ICPE qui lui sera applicable.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Complétude du dossier ICPE (plans et documents)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Point 1.4 annexe I e t article  R
512-66-1 du code de l’environnement
Thème(s) : Actions nationales 2023, Dossier ICPE
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de déclaration ;
- les plans tenus à jour, y compris le plan des réseaux d’eau internes ; Ces plans font figurer les
dates de constructions, notamment des rétentions et des stockages couverts;
- la preuve de dépôt de la déclaration et les prescriptions générales ;
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a ;
- les documents prévus au titre des articles du présent arrêté ;
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit.
Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de
contrôle périodique.
Les  éléments  des  rapports  de  visites  de  risques  qui  portent  sur  les  constats  et  sur  les
recommandations  issues  de  l'analyse  des  risques  menés  par  l'assureur  dans  l'installation  sont
également tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
Constats :
L’exploitant dispose d'un dossier ICPE conforme.
Concernant la rubrique 4331, l’exploitant a réalisé une télédéclaration en date du 03/02/22 suite
au regroupement des produits d’un autre site sur celui d’Aouste-sur-Sye pour une quantité de 82 t.
Le 7 avril 2023, le site a télédéclaré une cessation partielle d’activité pour cette rubrique suite à la
non-conformité majeure du contrôle périodique indiquant le besoin d’un système d'extinction
automatique  d'incendie  pour  les  bâtiments  de  stockages  de  liquides  inflammables  H  225  en
récipients mobiles et le projet du site de créer une nouvelle zone de stockage de ses matières
premières et produits finis.
Comme indiqué dans le récépissé de cessation d’activité et dans l’article R.512-66-1 du code de
l’environnement, au vu de la rubrique associée à la cessation d'activité (4331) alors cette cessation
d'activité  doit  être  accompagnée  de  l'attestation  prévue  à  l'article  L.  512-12-1  du  CE.  Cette
attestation est établie par une entreprise certifiée dans le domaine des site et sols pollués ou
disposant de compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine.

Le site dispose d’un plan de recollement général en date de décembre 2010. 
Il réalise des analyses des eaux industrielles (eaux de rinçage) trimestrielles (dernière analyse en
date du 15/02/23) .
Le site a réalisé également une mesure de bruit en date du 21/03/23 qui était conforme.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Lettre de suite
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Inventaires des stocks – Réservoirs de LI
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Annexe I – 3.5
Thème(s) : Actions nationales 2023, Etat des matières stockées
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée :
L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, auquel est annexé un plan général des
stockages.
Cet  état,  ainsi  que  les  documents  prévus  au  point  3.3  de  la  présente  annexe  sont  tenus  en
permanence,  de  manière  facilement  accessible,  à  disposition  des  services  d'incendie  et  de
secours, de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique.
Constats :
L’état des stocks en date du 6 avril 2023 fait état d’une quantité de 41,613 t de LI, il était de 81,7 t
au 15/12/21 (d’où la déclaration en 4331) et était de 43,67 t en date du 05/01/23 et de 42,57 t en
date du 17/03/23. 
Le site dispose d’un plan des stockages en date du 09/03/22 qui n’indique pas les quantités par
zone.
Cette prescription n'est plus applicable au site.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 3 : Stockages en récipients mobiles

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Point 5.3.1 Annexe I
Thème(s) : Actions nationales 2023, Interdiction de stockage en contenants fusibles
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
5.3.1. Conception
I.-Le stockage de liquides inflammables de catégorie 1 (mention de danger H224) est interdit en
contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 30 L.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2024.
II.-Le stockage de liquides inflammables non miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de danger
H225) est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur
à 30L en bâtiment ainsi qu'en bâtiment ouvert mettant en œuvre les dispositions définies au point
B de l'article I. 9 de la présente annexe.

Le stockage de liquides inflammables miscibles à l'eau de catégorie 2 (mention de danger H225)
est interdit en contenants fusibles de type récipients mobiles de volume unitaire supérieur à 230 L
en bâtiment ainsi qu'en bâtiment ouvert mettant en œuvre les dispositions définies au point B. de
l'article I. 9 de la présente annexe.
Cette disposition est applicable à compter du 1er janvier 2027.

Les dispositions des points I et II ne s'appliquent pas au stockage d'un récipient mobile ou d'un
groupe de récipients mobiles d'un volume total  ne dépassant pas 2 m³ dans une armoire de
stockage dédiée, sous réserve que cette armoire soit REI 120, qu'elle soit pourvue d'une rétention
dont le volume est au moins égal à la capacité totale des récipients, et qu'elle soit équipée d'une
détection de fuite.
Les dispositions des points I et II ne sont pas applicables si le stockage est muni de moyens de
protection  contre  l'incendie  adaptés  et  dont  le  dimensionnement  satisfait  à  des  tests  de
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qualification selon un protocole reconnu par le ministère chargé des installations classées.
Constats :
Par extraction de leur base de données, le site ne dispose pas de produits classés en H 224.

Le site dispose par contre de produits avec la mention de dangers H225 et devrait prendre en
considération la date du 1er janvier 2027 pour sa gestion des matières premières/produits finis en
cohérence avec ses fournisseurs et clients.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Situation et conformité aux seuils réglementaires

Référence réglementaire : Code de l’environnement , article Annexe (1) – R. 511-9
Thème(s) : Actions nationales 2023, Régime administratif – conformité seuil rubrique 4330
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée :
Rubrique 4330
Liquides  inflammables  de  catégorie  1,  liquides  inflammables  maintenus  à  une  température
supérieure  à  leur  point  d'ébullition,  autres  liquides  de  point  éclair  inférieur  ou  égal  à  60  °C
maintenus à une température supérieure à leur température d'ébullition ou dans des conditions
particulières de traitement, telles qu'une pression ou une température élevée (1).
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités
souterraines étant :
1. Supérieure ou égale à 10 t – A
2. Supérieure ou égale à 1 t mais inférieure à 10 t – DC
Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 10 t.
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 50 t.
Constats :
Le site dispose d’une liste de produits  associés à la  mention de dangers,  il  n’a pas été vu de
produits répondant à ce classement.
La situation administrative du site ne mentionne pas cette rubrique.
Il y a donc cohérence entre les 2 données.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 5 : Situation et conformité aux seuils réglementaires

Référence réglementaire : Code de l’environnement , article Annexe (1) – R. 511-9
Thème(s) : Actions nationales 2023, Régime administratif - conformité seuil rubrique 4330
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Rubrique 4331 Liquides inflammables de catégorie 2 ou catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique
4330.
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités
souterraines étant :
1. Supérieure ou égale à 1 000 t A
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000 t E
3. Supérieure ou égale à 50 t mais inférieure à 100 t DC
Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 5 000 t.
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 50 000 t.
Constats :
L’ensemble des produits du site est classé en rubrique 4331 et les quantités stockées sont, en 2023,
inférieures au seuil de la déclaration.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Situation et conformité aux seuils réglementaires

Référence réglementaire : Code de l’environnement , article Annexe (1) – R. 511-9
Thème(s) : Actions nationales 2023, Régime administratif - conformité seuil rubrique 4734
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Rubrique  4734  -  Produits  pétroliers  spécifiques  et  carburants  de  substitution  :  essences  et
naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, gazole de chauffage
domestique  et  mélanges  de  gazoles  compris)  ;  fioul  lourd  ;  carburants  de  substitution  pour
véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires en
matière d'inflammabilité et de danger pour l'environnement.
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations y compris dans les cavités
souterraines étant :
1. Pour les cavités souterraines et les stockages enterrés :
a) Supérieure ou égale à 2 500 t A
b) Supérieure ou égale à 1 000 t mais inférieure à 2 500 t E
c) Supérieure ou égale à 50 t d'essence ou 250 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total DC

2. Pour les autres stockages :
a) Supérieure ou égale à 1 000 t A
b) Supérieure ou égale à 100 t d'essence ou 500 t au total, mais inférieure à 1 000 t au total E
c) Supérieure ou égale à 50 t au total, mais inférieure à 100 t d'essence et inférieure à 500 t au total
DC
Quantité seuil bas au sens de l'article R. 511-10 : 2 500 t.
Quantité seuil haut au sens de l'article R. 511-10 : 25 000 t.
Constats :
Le site dispose d’une liste de produits à laquelle est associée la mention de dangers, il n’a pas été
vu de produits répondant à ce classement.
La situation administrative du site ne mentionne pas cette rubrique.
Il y a donc cohérence entre les 2 données.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Situation et conformité aux seuils réglementaires

Référence réglementaire : Code de l’environnement , article Annexe (1) – R. 511-9
Thème(s) : Actions nationales 2023, Régime administratif conformité seuil rubrique 1436
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Rubrique 1436 liquides de point éclair compris entre 60 °C et 93 °C (1), à l'exception des boissons
alcoolisées (stockage ou emploi de).
La quantité totale susceptible d'être présente dans les installations, y compris dans les cavités
souterraines étant :
1. Supérieure ou égale à 1 000 t A
2. Supérieure ou égale à 100 t mais inférieure à 1 000 t DC
Constats :
Par extraction de leur base de données, il a été vérifié les points éclair de l’huile de tournesol : PE >
96 °C et de l’huile d’olive : PE > 93 °C.

La situation administrative du site ne mentionne pas cette rubrique.
Il y a donc cohérence entre les 2 données.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 8 : Situation et conformité aux seuils réglementaires

Référence réglementaire : Code de l’environnement , article Annexe (1) – R. 511-9
Thème(s) : Actions nationales 2023, Régime administratif conformité seuil rubrique 47xx
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Autres rubriques nommément désignées 4722 4742,4743,4744,4746,4747 ou 4748
Constats :
Le site tient à jour un tableau de situation ICPE afin de s’assurer de la concordance entre ses
activités et la nomenclature des ICPE. 
Les activités de l'exploitant n'utilisent pas ces produits.
La situation administrative du site ne mentionne pas cette rubrique.
ll y a donc cohérence entre les 2 données.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Réalisation du contrôle périodique

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Annexe I – I.I.2
Thème(s) : Actions nationales 2023, Contrôle périodique
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l'environnement.

L'exploitant  conserve  le  rapport  de  visite  que  l'organisme  agréé  lui  adresse  dans  le  dossier
installations classées prévu au point 1.4.
Les dispositions du présent point 1.1.2 s'appliquent uniquement aux installations classées relevant
de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331 ou 4734.
Constats :
Le site a réalisé son contrôle périodique en date du 28/03/23 pour le stockage et l’emploi  de
liquides inflammables.
Il s’agit de son premier contrôle, qui aurait dû être réalisé dans les 6 mois suivant sa déclaration
soit avant le 15 juin 2022.

Le site a déclaré la cessation de son activité liée aux liquides inflammables,  il  n'est donc plus
soumis à ses obligations de contrôles périodiques pour cette rubrique. 
Les contrôles périodiques doivent néanmoins continuer pour les autres rubriques soumises à DC
(2921 – TAR et 2910 – Chaufferie).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

          

N° 10 : Fréquence du contrôle périodique

Référence réglementaire : Code de l’environnement, article R.512-57 et 59
Thème(s) : Actions nationales 2023, Contrôle périodique – périodicité
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Article R. 512-57
I. - La périodicité du contrôle est de cinq ans maximum.
Article R. 512-59
L'exploitant  tient  les  deux  derniers  rapports  à  la  disposition  de  l'inspection  des  installations
classées dont il relève en application de l'article R. 514-1.
Constats :
L’exploitant a réalisé son premier contrôle en 2023 suite à sa déclaration en 2022.
Suite à la cessation partielle d'activité, ce point ne s'applique plus pour cette rubrique.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Suites données au contrôle périodique

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Annexe I – I.I.2
Thème(s) : Actions nationales 2023, Contrôle périodique – non-conformités majeures
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation  est  soumise  à  des  contrôles  périodiques  par  des  organismes  agréés  dans  les
conditions  définies  par  les  articles  R.  512-55  à  R.  512-60  du  code  de  l'environnement.
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions repérées
dans la présente annexe par le terme « objet du contrôle », éventuellement modifiées par arrêté
préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables.
Les  prescriptions  dont  le  non-respect  constitue  une  non-conformité  majeure  entraînant
l'information du préfet dans les conditions prévues à l'article R. 512-59-1 sont repérées dans la
présente  annexe  par  la  mention  « le  non-respect  de  ce  point  relève  d'une  non-conformité
majeure. »
L'exploitant  conserve  le  rapport  de  visite  que  l'organisme  agréé  lui  adresse  dans  le  dossier
installations classées prévu au point 1.4.  Si  le  rapport fait  apparaître des non-conformités aux
dispositions  faisant  l'objet  du  contrôle,  l'exploitant  met  en  œuvre  les  actions  correctives
nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées
et conservées dans le dossier susmentionné.
Les dispositions du présent point 1.1.2 s'appliquent uniquement aux installations classées relevant
de l'une ou plusieurs des rubriques nos 1436, 4330, 4331 ou 4734.
Constats :
Le  rapport  de  contrôle  mentionne  5  non-conformités  majeures  (NCM)  sur  les  thématiques
suivantes :
- mur REI 120
- étude thermique (échéance non échue)
- sprinklage
- stockage de produits H225 en contenants fusibles > 230 L si  miscibles à l’eau  (échéance non
échue)
- stockage de produits H225 en contenants fusibles > 30 L si non miscibles à l’eau (échéance non
échue).

Le  contrôle  périodique  a  été  réalisé  en  mars  2023,  les  délais  ne  sont  pas  échus.  Suite  à  ces
constats, et au regard des actions de mise en conformité nécessaires, l’exploitant a choisi de ne
plus être soumis à cette rubrique ICPE (cessation effective).
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 12 : Suites données au contrôle périodique en cas de NCM

Référence réglementaire : Code de l’environnement , article R.512-59-1
Thème(s) : Actions nationales 2023, Contrôle périodique – non-conformités majeures
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Lorsque le rapport de visite mentionné à l'article R. 512-59 fait apparaître des non-conformités
majeures telles que définies à l'article R. 512-58, l'exploitant adresse à l'organisme de contrôle par
écrit  et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  réception  du  rapport  de  visite  un  échéancier  des
dispositions qu'il entend prendre pour y remédier.
Après avoir pris les dispositions nécessaires pour remédier à ces non-conformités et dans un délai
maximal d'un an à compter de la réception du rapport de visite, l'exploitant adresse une demande
écrite  à  l'organisme  agréé  qui  a  réalisé  le  contrôle  initial  pour  que  soit  réalisé  un  contrôle
complémentaire ne portant que sur les prescriptions dont la méconnaissance a entraîné des non-
conformités majeures.
Ce contrôle complémentaire est effectué au plus tard dans les deux mois qui suivent la date de la
demande de l'exploitant. L'organisme agréé adresse à l'exploitant un rapport complémentaire à
son  rapport  de  visite  initial  dans  un  délai  d'un  mois  après  la  visite.
L'organisme  agréé  informe  le  préfet  et  l'inspection  des  installations  classées  compétente  de
l'existence de non-conformités majeures dans un délai d'un mois à compter de la constatation
d'un des cas suivants :
1°  S'il  n'a  pas  reçu l'échéancier  de mise en conformité de l'exploitant  dans le  délai  prévu au
premier alinéa ;
2° S'il n'a pas reçu de demande écrite de contrôle complémentaire de l'exploitant dans le délai
prévu au deuxième alinéa ;
3° Si le contrôle complémentaire a fait apparaître que des non-conformités majeures persistent.
Dans  ce  cas,  le  délai  d'un  mois  court  à  compter  de  l'envoi  du  rapport  complémentaire  à
l'exploitant.
Cette  information  comprend  l'envoi,  selon  le  cas,  d'un  extrait  du  rapport  de  visite  initial
mentionnant les non-conformités majeures, de l'échéancier de mise en conformité ou d'une copie
du rapport complémentaire.
Constats :
Le contrôle périodique a fait apparaître des NCM.
Suite  à  la  cessation  partielle  d'activité  pour  la  rubrique  4331,  cette  prescription  n'est  plus
applicable pour cette rubrique.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Consignes en cas de sinistre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Point 4.6 Annexe I
Thème(s) : Actions nationales 2023, Consignes de sécurité
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  des  consignes  précisant  les  modalités
d'application  des  dispositions  du  présent  arrêté  sont  établies,  tenues  à  jour  et  portées  à  la
connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent
notamment :
- l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l'installation ;
- l'obligation de l'autorisation de travaux ou du permis de feu pour les parties de l'installation
réservées  au  stockage,  aux  chargements  et  déchargements  des  citernes  mobiles  de  liquide
inflammables ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides) ;
-  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fuite  sur  un  récipient  ou  une  tuyauterie  contenant  des
substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par le présent arrêté ;
-  les  moyens  à  mettre  en  place  et  les  manœuvres  à  effectuer  pour  canaliser  et  maîtriser  les
écoulements des eaux d'extinction d'incendie ;
- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
-  la  procédure  d'alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d'intervention  de
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au
point 6.3 de la présente annexe ;
- les modalités d'information de l'inspection des installations classées en cas d'accident.
Constats :
L’exploitant  réalise  des  plans  de  prévention  pour  chaque  entreprise  réalisant  des  travaux
dangereux et des permis de feu si besoin.

Le site dispose d’une centrale incendie où les équipiers de première intervention se rejoignent
pour  se  répartir  les  tâches.  Il  existe  également  une  fiche  réflexe  pour  la  gestion  des  arrêts
d’urgence (gaz, électricité, chaufferie) et une fiche d’ouverture du portail pour permettre l’accès
au SDIS.
Il y a une interdiction d’apporter du feu sur tout le site.

Il existe une procédure liée à la gestion des produits chimiques.

Le site dispose de sacs absorbants à différents endroits.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 15 : Confinement des eaux d’extinctions incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Point 6.4 Annexe I – remplacé
par l'arrêté ministériel du 17/06/05 modifié (rubrique 2220), article Point 2.11 Annexe I 
Thème(s) : Actions nationales 2023, Confinement des eaux d’extinctions incendie
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du
milieu naturel.
Constats :
Les eaux susceptibles d’être polluées en cas d'incendie rejoindraient le réseau des eaux de voirie
qui est séparatif du réseau des eaux de toiture.
Le réseau des eaux de voiries est équipé d’un séparateur à hydrocarbures avant rejet dans un puits
perdu à proximité de la rivière Drôme, sans dispositif d’obturation possible. 

Même si  le  site  n’est  plus  soumis  à  déclaration  pour  cette  rubrique,  cette  situation est  non-
conforme par rapport à l'article 2.11 de l’arrêté ministériel de la rubrique 2220 « Préparation ou
conservation de produits alimentaires d'origine végétale ».
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription (L.171-8 code environnement)
Proposition de délais : 12 mois

N° 16 : Formation en cas de sinistre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Point 4.6 Annexe I
Thème(s) : Actions nationales 2023, Formation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée :
Les  différents  opérateurs  et  intervenants  dans  l'établissement,  y  compris  le  personnel  des
entreprises extérieures, reçoivent une formation sur les risques des installations, la conduite à tenir
en cas de sinistre et, s'ils y contribuent, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des
personnes désignées par l'exploitant, chargées de la mise en œuvre des moyens de lutte contre
l'incendie, sont aptes à manœuvrer ces équipements et à faire face aux éventuelles situations
dégradées. Ces personnes sont entraînées à la manœuvre de ces moyens.
Constats :
Il existe une instruction pour les nouveaux salariés qui reprend ces thématiques (utilisation du kit
de déversement, inscription au registre des incidents, manipulation des extincteurs…).

Le site dispose de 7 à 8 équipiers de première intervention répartis sur les 2 équipes, ils ont été
formés en septembre 2021 et cette formation est reprise tous les 2 ans.

Le site ne dispose que d’extincteurs pour maîtriser un sinistre.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 17 : Rétentions de tous les liquides

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/12/2008, article Point 2.7.1 Annexe I 
Thème(s) : Actions nationales 2023, Rétentions – présence
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et
équipé  de  façon  à  pouvoir  recueillir  les  eaux  de  lavage  et  les  matières  répandues
accidentellement.
Un dispositif, empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires
ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas
d'impossibilité, traitées conformément au point 8 du présent arrêté.
Constats :
Le sol des zones de production est en résine et il y a un système de collecte.

Pour la partie stockage, le sol est étanche et résistant.
Actuellement seuls les produits classés comme inflammables sont stockés sur rétention (rétention
au niveau des racks), les autres produits dangereux (corrosifs…) ne sont pas stockés sur rétention
(cf point suivant)

Type de suites proposées : Sans suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 18 : Rétentions de tous les liquides

Référence  réglementaire  : Arrêté  Ministériel  du  22/12/2008,  article  Point  2.7.2  Annexe  II–
remplacé par l'arrêté ministériel du 17/06/05 modifié (rubrique 2220), article Point 2.10 Annexe I et
par l'arrêté ministériel du 05/12/16 modifié (rubrique 2631), article Point 2.11 Annexe I 
Thème(s) : Actions nationales 2023, Rétentions – dimensionnement
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tout stockage de produits  liquides  susceptibles de créer  une pollution de l’eau ou du sol  est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de
remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en fosse
maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable.

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité
totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale
avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. La capacité de rétention est
étanche aux  produits  qu’elle  pourrait  contenir  et  résiste  à  l’action  physique  et  chimique  des
fluides.  Il  en  est  de  même  pour  le  dispositif  d’obturation  qui  doit  être  maintenu  fermé  en
conditions normales.
Des  réservoirs  ou  récipients  contenant  des  produits  susceptibles  de  réagir  dangereusement
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention.
Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
Constats :
Les volumes de rétention vus par sondage lors de la visite sont conformes, pour les produits qui
disposent d’une rétention, c'est à dire les liquides inflammables uniquement.

Les rétentions sont en bon état et il n'a pas été vu d'incompatibilité de stockage.

Pour  les  produits  dangereux  stockés  sans  rétention,  cette  prescription  de  mise  sur  rétention
s'applique  également  notamment  au  vu  de  la  classification  de  certains  produits  (ex :  huile
essentielle de lavandin classé corrosif, toxique irritant et cancérogène, tératogène).

Cette  prescription  n'est  plus  applicable  au  site  par  rapport  à  la  rubrique  4331  mais  elle  est
également présente dans l’arrêté ministériel de la rubrique 2220 et dans l'arrêté ministériel de la
rubrique 2631, elle s'applique donc au site.
Une mise en demeure est donc proposée à madame la préfète de la Drôme.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription (L.171-8 code environnement)
Proposition de délais : 6 mois
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